
au service de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion

Les What Works Centres britanniques  
Quels enseignements pour des 

politiques fondées sur la preuve en France?

Congrès Adelf – SFSP - Sciences et acteurs en santé : articuler 

connaissances et pratiques

Session : Vers un dispositif favorisant des interventions fondées sur des 

données probantes

5 octobre 2017



© Agence nouvelle des solidarités actives – Toute reproduction interdite sans autorisation préalable 2

L’Ansa – Agence nouvelle des solidarités actives

L’Ansa, association loi 1901 sans but lucratif. C’est : 

◗ Une trentaine de projets par an de lutte contre la pauvreté et les exclusions, pour l’accès 
aux droits et l’égalité des chances

◗ Répondant aux enjeux de grands domaines d’intervention

◗ gouvernance et participation des personnes concernées

◗ minima sociaux, accès aux droits et politiques d’insertion

◗ logement, hébergement et précarité énergétique

◗ inclusion financière

◗ 5 grands types de partenaires : État, collectivités territoriales, associations, entreprises et 
fondations, Europe, et avec l’implication des personnes concernées – une trentaine de 
financeurs publics et privés. 

◗ Une vingtaine de personnes dans l’équipe  

◗ 3 missions : EXPERIMENTER, ACCOMPAGNER, MUTUALISER
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Quelques unes des références Ansa en matière d’évaluation et 
d’expérimentations

European union programme for 
employment and social solidarity 
Progress (2007-2013)

S.I.M.S. : Social Innovation in 
Micro-Savings – en France SIMS 
Easy budget

Le logement d’abord

Téléchargeable sous

http://www.solidarites-

actives.com/pdf/Ansa_RapportWWC_2017_VF

Téléchargeable sous

http://www.solidarites-

actives.com/pdf/Ansa_Contribution16_ExperimentationSociale_VF.pdf

…
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Références Ansa en matière d’évaluation et d’expérimentations
Références en matière d’évaluation

Pilotage du projet Parler Bambin : coordination du programme de recherche, 

des formateurs pour déployer le processus d’expérimentation dans 90 crèches  
]http://www.solidarites-actives.com/pdf/Ansa_RapportWWC_2017_VF

2015-2021 La France s’engage (fonds pour projets présidentiels 

d’innovation sociale) 

Villes agglomérations partout en France

Etude et publication « What works centres britanniques » : quels 

enseignements pour les politiques fondées sur la preuve en France ? 

2016 France Stratégie, le Secrétariat général pour la 

modernisation de l’action publique (SGMAP), Commissariat 

général à l’égalité des territoires (CGET), Santé publique 

France, Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf), 

Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA)

Evaluations de dispositifs RSA et politiques d’insertion
Evaluation du RSA et de la politique d’insertion et recommandations 2015 Conseil départemental de la Somme 

Audit organisationnel et juridique de la réforme du RSA 2014 Collectivité de Saint Martin  

Evaluation du 1er PTI et mise en place du 2ème PTI 2015-2020 2013 Conseil départemental de la Mayenne

Audit du dispositif RSA 2012 - 2013 Conseil départemental de Loire-Atlantique

Evaluation de l’organisation du dispositif d’accueil et d’accompagnement des 

allocataires du RSA

2010 - 2011 Ville de Paris

Références en matière d’évaluations sur la thématique inclusion financière
Evaluation du dispositif « J’invite un banquier dans ma classe » 2016 - 2017 Fédération Bancaire Française

Pilotage du projet SIMS –Easybudget : en France : coordination du programme 

de recherche, des formateurs pour déployer le processus dans quatre CFA  

2011 - 2013 Union européenne et 28 partenaires français : bancaires et 

associatifs et évaluateur (Crédoc), en lien avec trois pays : 

France, Belgique, Hongrie

Références en matière d’évaluations sur la thématique logement / hébergement
Evaluation du 3ème PDALPD et du PDAHI du Pas-de-Calais et appui à 

l’élaboration du PDALHPD 2014-2020

2013 - 2014 Conseil départemental du Pas-de-Calais et Préfecture du 

Pas-de-Calais 

Evaluation des 20 projets sélectionnés par la DIHAL dans le cadre de son 

premier appel à projets « innovations sociales

2013 – 2015 Délégation interministérielle pour l’hébergement et l’accès 

au logement (DIHAL)
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Objectifs de la démarche

◗ notre point de départ : publication : Expérimentation sociale à l’épreuve du 

terrain en 2014

◗ Partenariat forgé entre six organismes publics avec des interrogations 
communes :

◗ Comment porter des données probantes à connaissance des acteurs publics
?

◗ Comment rendre opérationnel les enseignements de la recherche ?

◗ Comment accompagner le changement d’échelle des pratiques
prometteuses ou efficaces ?

◗ Un objectif  commun : lancer de nouvelles démarches pour mettre « la preuve » 
au cœur de l’action publique en France, en  s’inspirant des pratiques étrangères

◗ Un projet en deux étapes : 

◗ Rapport relatif aux enseignements des What Works Centres pour la France

◗ Des notes de préfiguration de centres d’inspiration what works en France



© Agence nouvelle des solidarités actives – Toute reproduction interdite sans autorisation préalable 7

Qu’est ce que les What Works Centres 
WWC ?

Les 3 missions principales des centres : 
LA REVUE SYSTEMATIQUE (SYNTHÈSE)

L’EXPÉRIMENTATION
LA DIFFUSION DE LA CONNAISSANCE
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Missions 
◗ Missions socles :

◗ synthétiser les enseignements de la recherche, et notamment
les évaluations d’impact

◗ diffuser de manière adaptée des synthèses, des interventions
intéressantes, des recommandations, dans un format répondant
aux attentes et aux besoins des décideurs publics, au niveau national et
local, et des professionnels de terrain. Les « centres » accompagneraient les
acteurs dans l’appropriation et la mise en oeuvre des pratiques démontrées
comme efficaces par le biais d’actions d’essaimage et joueront un rôle de
vulgarisation des méthodes et des résultats.

◗ Mission complémentaire :

◗ se doter d’une capacité d’expérimentation en financement
conjointement une intervention et son évaluation d’impact selon le modèle
fonds d’expérimentation.

Il existe différentes formes de preuves, les What Works Centres donnent une place 
centrale aux évaluations d’impact
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Il existe différentes formes de preuves, les What Works Centres 
donnent une place centrale aux évaluations d’impact

• Enquête transversale

• Enquête longitudinale
Décrire un 

phénomène

• Evaluation avant-après

• Evaluation quasi-expérimentale

• Evaluation expérimentale

• Revue systématique

Etablir un lien 
causal

• Observation participante

• Entretiens individuels et 
collectifs

Comprendre des 
mécanismes

Evaluation 
d’impact
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Des revues systématiques qui reposent sur des évaluations d’impact 
avec contrefactuel

Niveau①
Vous pouvez décrire votre action,  et les 

besoins auxquels elle répond, de façon 
cohérente et convaincante 

Niveau②
Une évaluation démontre des résultats 
positifs, mais vous n’avez pas établi qu’ils 

sont liés à votre action.

Niveau③
Vous avez démontré qu’il existe un lien 
causal entre votre action et les résultats 

positifs grâce à un groupe témoin.

Niveau④
Vous avez au moins une évaluation de 
réplication qui confirme le lien causal entre 

l’action et les résultats positifs

Niveau⑤
Vous disposez des guides, systèmes et 

processus permettant de répliquer 
l’action, et de reproduire un impact positif

Source : Standards of Evidence, Nesta, 2013. 
Traduction : Ben Rickey, Ansa

Standards of Evidence de NESTA
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Les What Works Centres : pour des services publics britanniques 
davantage « fondés sur la preuve »

Un plaidoyer pour la preuve 

Une inspiration

Un contexte propice
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Création, statuts & envergures des WWC

Structure Date de 
création

Statut Budget 
annuel 
(2015)

Durée de 
financements

Taille de 
l’équipe

National Institute for Health
and Care Excellence (NICE)

Public - Pérenne 600 salariés

Education Endowment
Foundation

2011 Association £14 million 2011-2026
(dotation £125m)

19 salariés

Early Intervention Foundation 2013 Association £1,3 million 2013-2016 16 salariés

What Works Centre for Local 
Economic Growth

2013 Groupement £ 1 million 2013-2016 10 ETP

What Works Centre for Crime
Reducation

2013 Public / 
universités

- 2013-2016 -

Public Policy Institute for Wales 2014 Groupement
d’universités

£450 000 2014-2017 8 salariés

What Works Centre for 
Scotland

2014 Groupement
d’universités

£ 1 million 2014-2017 7 salariés & 
chercheurs

What Works Centre for 
Wellbeing

2014 Entreprise
sociale / 
universités

£1,2 million 2014-2017 8 salariés

What Works Centre for Ageing
Better

2015 Association £5 m / an sur 
10 ans

2015-2025 
(dotation : £50m)

17 salariés
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Montée en charge des WWC
Constats & analyses

◗ Trois phases dans l’histoire des WWC : 

◗ NICE Créé en 1999, devenu une référence dans les politiques de santé basée sur la
preuve, et inspiration pour d’autres centres (« NICE for Social Policy »);

◗ L’Education Endowment Foundation créé en 2011 inspiré notamment par Race to the
Top, et s’appuyant sur des travaux déjà en cours par Sutton Trust & Impetus Trust;

◗ Une vague de 7 What Works Centres créés à partir de 2013.

◗ Contexte de leur création : 

◗ Investissement historique dans l'évaluation d'impact et le transfert de la connaissance
vers les décideurs politiques au Royaume-Uni;

◗ Des organismes ont fait la promotion de l’idée des What Works Centres (notamment
NESTA / Alliance for Useful Evidence, Dartington Social Research Unit), et surtout des
personnes influentes (David Halpern, Geoff Mulgan, puis hauts fonctionnaires);

◗ Un gouvernement de coalition désireux de rendre les services publics plus efficaces a
repris l’idée dans son Livre Blanc des Services Publics Ouverts;

◗ Des financeurs se sont mobilisés, soit pour soutenir plusieurs centres (ESRC), soit
pour en soutenir un (ministères, Big Lottery Fund, autres financeurs privés).
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Périmètre

◗ Les what works centres sont tous thématiques, traitant un 

champ qui n’est pas contraint par les silos qui caractérisent l’organisation de 
l’action publique

◗ Cette approche semble particulièrement efficace lorsque le secteur :

◗ A un périmètre clair et identifié par les acteurs nationaux et locaux, et
suffisamment large pour devenir le « guichet unique » vers la preuve pour le
secteur

◗ Correspond à un corps professionnel bien identifié

◗ Dispose d’une matière scientifique (évaluations, études) ayant des
enseignements pour le secteur

◗ Comporte des actions évaluables selon des méthodes rigoureuses

◗ Où il existe un envie ou besoin partagé de diffuser ce qui marche

◗ Restant attentif à l’articulation avec des centres / conseils / observatoires 
existants
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La plupart des What Works Centres sont des petites structures 
indépendantes dédiées à la synthèse et la diffusion de preuve 

9 centres, 7 thématiques, 2 territoriaux

£500K – £14 M de budget annuel

Créés entre 1998 et 2015

Pour une durée de 3 à 15 ans
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La capacité à évaluer des innovations dans le contexte britannique 
est un véritable atout
Education Endowment Foundation

• 14 millions £ par an à 
dépenser sur 15 ans

Financements

• Pratiques d’appel à 
projet

• Capacités d’évaluation
• Acceptation par écoles 

et parents 

Mise en 
œuvre • 127 nouvelles 

expérimentations, 
donc 105 randomisées 
en 6 ans 

Résultats
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Les centres accompagnent les acteurs à comprendre « ce qui 
fonctionne » et à adopter des pratiques efficaces
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Les WWC : des approches innovantes par leur échelle et leurs 
méthodes

Programmes conséquents de 
revues systématiques de 
littérature 

Innovations dans les 
méthodes de diffusion et 
d’essaimage

Développement d’une 
nouvelle capacité en 
conduite d’expérimentations

Une production des revues 
parfois difficile,

Par encore d’impact mesurés 
sur les pratiques des 
professionnels
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Les WWC : des acteurs dédiés pour une efficacité plus grande

« guichet unique » vers les 
évaluations d’impact pour 
les professionnels  

« fil rouge » dans 
l’accompagnement des 
changements de pratiques 

« maillon manquant » entre 
décideurs, chercheurs et 
professionnels 

Pour certains : un domaine 
trop flou 

Les centres ne disposent 
pas d’un corps 
professionnel bien délimité
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Proposition 1 : Étudier 
l’opportunité de reconnaître 
ou de créer des démarches 
ou des structures 
d’inspiration « What Works 
» en France 

Proposition 2 : Créer une 
alliance autour des 
politiques fondées sur la 
preuve 

Faut-il s’inspirer des What Works Centres en France ?

Téléchargeable sous

http://www.solidarites-

actives.com/pdf/Ansa_RapportWWC_2017_VF
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au service de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion

Contacts Ansa
ben. rickey@olidarites-actives.com
sylvie.hanocq@solidarites-actives.com
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Quels outils existent ? 

https://educationendowmentfoundation.org.uk/resources/teachin
g-learning-toolkit
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Quels outils existent ? 

1. Bibliothèque d’interventions / Registres 
d’interventions (validées, évaluées, bonnes 
pratiques ?)

2. Synthèses de littérature

3. Guides 

4. Remontée des pratiques / Echange de pratiques 
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Des programmes conséquents de revues systématiques de 
littérature 
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Illustration d’un GUIDE DE PRATIQUES QUALIFIEES

� cf p 135 de la publication http://www.solidarites-actives.com/pdf/Ansa_RapportWWC_2017_VF
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Illustration d’une bibliothèque qui  montre comment faire en sorte 
que les personnes suivent une formation vont jusqu’au bout

� cf p 148 de la publication http://www.solidarites-actives.com/pdf/Ansa_RapportWWC_2017_VF
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Des supports de diffusion et d’essaimage adaptés et opportuns
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Illustration d’une synthèse de remontée des pratiques � échange de 
pratiques 

http://www.whatworksgrowth.org/public/files/Policy_Reviews/16-06-15_Employment_Training_Summary_Updated.pdf
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SORTIE : DIVERSES OPTIONS

Dissémination / 
valorisation des 

résultats

Essaimage 
progressif

Généralisation 

• Avantages : Permet de potentiellement influer sur 
les pratiques des milliers de professionnels.  

• Inconvénients : La décision quant à 
l’appropriation du projet ainsi que la qualité de sa 
mise en œuvre relèvent des acteurs de terrain. 

• Avantages :  Montée en charge progressive, 
adaptée aux moyens des partenaires, 
opportunités de tester différentes modalités

• Inconvénients : « Entre deux eaux » entre 
ancrage local et envergure nationale.

• Avantages : Apporte une envergure politique de 
niveau national et des financements 
complémentaires. 

• Inconvénients : Pression de généraliser peut 
mener à « sauter des étapes » et parfois à ne pas 
prendre en compte l’évaluation. Une 
généralisation rapide et mal-planifiée peut nuire à 
la qualité du projet et ses résultats. 
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ÉVALUATION : CRÉER CONTREFACTUEL

Méthode Protocole Intérêt Limites

La randomisation Tirer au sort, les groupe test
(personnes qui vont entrer dans le
dispositif) ou constituer un groupe
témoin (les personnes non retenues
lors du tirage). Cette méthode est
appelée « randomisation ».

Simple à comprendre
& contrôle pour les 
caractéristiques non 
observables

Problèmes éthiques & 
questions d’inégalités 
d’accès aux services

La régression en 
discontinuité

Sélectionner deux groupes en 
fonction d’une variable (ex. date de 
naissance) sur laquelle est définie 
une limite au-delà de laquelle 
l’individu rentre dans le dispositif. 

Adaptée lorsqu’il n’est 
pas acceptable 
d’appliquer un 
dispositif à une seule 
partie des personnes 
éligibles

Ne permet pas 
d’étudier la situation 
des personnes qui sont 
éloignées du seuil &
les deux groupe ne sont 
pas identiques

Le matching Constituer un contrefact au groupe 
test en recherchant un groupe de 
contrôle disposant de 
caractéristiques similaires selon 
certains critères (situation 
professionnelle, âge moyen…). 

Evite certaines 
questions éthiques et 
techniques de la 
randomisation & peut 
s’appuyer sur données 
administratives

Caractéristiques non 
observées peuvent 
introduire des biais
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ÉVALUATION : ÉTUDES DE CAS DGCS

Objectifs Contrefact Méthode de collecte

Un Chez-Soi
d’Abord

Evaluation d’impact Randomisation Enquêtes auprès des groupes test & 
témoin au début, + 12 et + 24 mois

Evaluation du processus Entretiens auprès des partenaires et 
équipes 

Garantie Jeune Evaluation d’impact : parcours 
d’insertion sociale et
professionnelle & conditions de 
vie

Matching Enquêtes statistiques réalisées par la 
DARES tous les 6 mois pendant 2 
ans

Evaluation du processus : 
quantifier public, partenariats, 
pratiques d’accompagnement

Plateforme Œdipe 
Enquêtes qualitatives (immersion, 
entretiens auprès des partenaires et 
jeunes)


